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NOTORIETE 

après le décès de Monsieur Jean-Marie BINZ 
 

 
      
      
A OSTWALD (Bas-Rhin), 48 rue du Général Leclerc, au siège de l’office 

notarial, ci-après nommé,  
 
Maître Thomas EHRHARDT notaire associé de la Société Civile 

Professionnelle "Nicolas CHAPOUTOT et  Thomas EHRHARDT" titulaire de 
l'office notarial d'OSTWALD (67540), 48 rue du Général Leclerc, identifié sous le 
numéro CRPCEN 67072, 

 
A REÇU LE PRESENT ACTE DE NOTORIETE A LA REQUETE DE : 
 
- Madame Martine BINZ présente à l’acte. 
 
Etant observé que le ou les requérants ci-après nommés, qualifiés et 

domiciliés seront indifféremment dénommés aux présentes "les requérants" ou 
"les ayants droit", et ce, qu’il y ait ou non pluralité de requérants. 

 
Préalablement aux informations et déclarations objet des présentes, il est 

exposé ce qui suit : 

PERSONNE DECEDEE  

Monsieur Jean-Marie Claude Romain BINZ, en son vivant retraité, époux de 
Madame Martine Marie Joséphine LIENHARD, demeurant à OSTWALD (67540) 2 rue 
de Bretagne. 

Né à TREVES (ALLEMAGNE), le 17 octobre 1946. 
Marié à la mairie de ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN (67400) le 30 juillet 1971 

sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts régi par les articles 
1400 et suivants du Code civil, aux termes du contrat de mariage reçu par Maître 
Jean-Marie CRIQUI, alors notaire à SAVERNE (67700), le 9 juillet 1971. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Décédé à OSTWALD (67540) (FRANCE), le 18 février 2025. 
 

Avantage matrimonial 

Conformément aux dispositions des articles 1524 alinéa 2 et 1525 alinéa 1 du 
Code civil, aux termes de leur contrat de mariage, les époux BINZ-LIENHARD ont 
convenu qu'au décès du premier d'entre eux et ce en présence ou non d'enfant issu 
du mariage, les biens de communauté appartiendront en totalité au conjoint survivant, 
à charge pour lui d'en supporter le passif éventuel. 

 

DEVOLUTION SUCCESSORALE 

La dévolution successorale s'établit comme suit : 

Conjoint survivant  

Madame Martine Marie Joséphine LIENHARD, retraitée, demeurant à 
OSTWALD (67540) 2 rue de Bretagne. 

Née à PARIS 14ÈME ARRONDISSEMENT (75014), le 24 avril 1948. 
Veuve de Monsieur Jean-Marie Claude Romain BINZ. 

LE TROIS DÉCEMBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ,
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De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
 
Commune en biens ainsi qu'il est indiqué ci-dessus. 
Bénéficiaire de l'avantage matrimonial sus-énoncé. 
Bénéficiaire légale, à son choix exclusif, en vertu de l’article 757 du Code civil, 

de l’usufruit de l’universalité des biens et droits mobiliers et immobiliers existants au 
jour de l’ouverture de la succession ou du quart en toute propriété de l’universalité des 
biens déterminés conformément aux règles de l’article 758-5 dudit Code. 

 

Héritier 

Monsieur Julien Antoine BINZ, cuisinier, époux de Madame Sandrine 
Raymonde KAUFFER, demeurant à AMMERSCHWIHR (68770) 10 rue du 
pensionnat. 

Né à PHALSBOURG (57370) le 5 octobre 1972. 
Marié à la mairie de PORT-LAUNAY-MAHE (SEYCHELLES) le 18 août 2018 

sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
Son fils, né de son union avec son conjoint survivant. 
Habile à se dire et porter héritier pour le tout, sauf à tenir compte des droits du 

conjoint survivant. 
 

QUALITES HEREDITAIRES 

Madame Martine BINZ a la qualité d'épouse commune en biens, attributaire 
de l’intégralité des biens de communauté en pleine propriété et bénéficiaire légale 
de Monsieur Jean-Marie BINZ son époux susnommé. 

 
Monsieur Julien BINZ est habile à se dire et porter héritier de Monsieur Jean-

Marie BINZ son père susnommé. 
 

EFFETS DE L’ACTE DE NOTORIETE 

Le notaire soussigné informe les requérants des dispositions des articles 730-
2, 730-3, 730-4, 730-5 et 778 du Code civil ci-après littéralement rapportés : 

Article 730-2 - L’affirmation contenue dans l’acte de notoriété n’emporte pas, 
par elle-même, acceptation de la succession. 

(Sauf acceptation expresse dans l’acte) 
Article 730-3 - L’acte de notoriété ainsi établi fait foi jusqu'à preuve du 

contraire. 
Celui qui s’en prévaut est présumé avoir des droits héréditaires dans la 

proportion qui s’y trouve indiquée. 
Article 730-4 - Les héritiers désignés dans l’acte de notoriété ou leur 

mandataire commun sont réputés, à l’égard des tiers détenteurs de biens de la 
succession, avoir la libre disposition de ces biens et, s’il s’agit de fonds, la libre 
disposition de ceux-ci dans la proportion indiquée à l’acte. 

(En cas de pluralité d’ayants droit, cet article n’emporte pas droit à 
l’encaissement individuel des fonds, lequel réclamera un accord unanime). 

Article 730-5 - Celui qui, sciemment et de mauvaise foi, se prévaut d’un acte 
de notoriété inexact, encourt les pénalités de recel prévues à l’article 778, sans 
préjudice de dommages-intérêts. 
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Article 778 - Sans préjudice de dommages et intérêts, l'héritier qui a recelé 
des biens ou des droits d'une succession ou dissimulé l'existence d'un cohéritier est 
réputé accepter purement et simplement la succession, nonobstant toute renonciation 
ou acceptation à concurrence de l'actif net, sans pouvoir prétendre à aucune part 
dans les biens ou les droits détournés ou recelés. Les droits revenant à l'héritier 
dissimulé et qui ont ou auraient pu augmenter ceux de l'auteur de la dissimulation 
sont réputés avoir été recelés par ce dernier. 

Lorsque le recel a porté sur une donation rapportable ou réductible, l'héritier 
doit le rapport ou la réduction de cette donation sans pouvoir y prétendre à aucune 
part. 

L'héritier receleur est tenu de rendre tous les fruits et revenus produits par les 
biens recelés dont il a eu la jouissance depuis l'ouverture de la succession. 
 

Ceci exposé, il est passé aux déclarations et affirmations du ou des 
requérants. 

 

AFFIRMATION DE LA QUALITE HEREDITAIRE 

Les requérants attestent la dévolution successorale telle qu’établie ci-dessus, 
et certifient qu’à leur connaissance il n’existe aucun autre ayant droit venant à la 
succession. 

Ils déclarent que la personne décédée n’a laissé aucune disposition à cause 
de mort non relatée aux présentes. 

Ils affirment, en conséquence, que les personnes figurant dans la dévolution 
successorale ont seules vocation et qualité à recueillir la succession. 

 
Les requérants affirment en outre : 
- que le notaire soussigné les a informés de la possibilité d’accepter purement 

et simplement la succession ou d’y renoncer, ou encore d’accepter la succession à 
concurrence de l’actif net pour n’être, dans cette dernière hypothèse, tenus des dettes 
successorales que jusqu’à concurrence de la valeur des biens recueillis ; 

- qu’il a particulièrement attiré leur attention : 
1 - sur les conséquences de l’acceptation pure et simple qui les 

rend alors responsables des dettes de la succession sur leur patrimoine 
personnel sans limitation ; 

2 - sur le recel des biens ou des droits d’une succession ou la 
dissimulation de l’existence d’un cohéritier, qui rend l’héritier fautif 
purement et simplement acceptant de la succession nonobstant toute 
renonciation ou acceptation à concurrence de l’actif net, sans pouvoir 
prétendre à aucune part dans les biens ou droits divertis ou recelés ; 

3 - sur les dispositions de l’article 786 du Code civil ci-après 
littéralement rapportées : 

« L'héritier acceptant purement et simplement ne peut plus 
renoncer à la succession ni l'accepter à concurrence de l'actif net. 
Toutefois, il peut demander à être déchargé en tout ou partie de son 
obligation à une dette successorale qu'il avait des motifs légitimes 
d'ignorer au moment de l'acceptation, lorsque l'acquittement de cette 
dette aurait pour effet d'obérer gravement son patrimoine personnel. 
L'héritier doit introduire l'action dans les cinq mois du jour où il a eu 
connaissance de l'existence et de l'importance de la dette. » 

 

ABSENCE D’INVENTAIRE 

Les requérants déclarent qu'après le décès et jusqu'à ce jour, il n'a pas été 
dressé d'inventaire.  

 

ACTE DE DECES 

L’acte de décès numéro 27 de Monsieur Jean-Marie BINZ a été dressé le 20 
février 2025, et un extrait est annexé. 
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DROIT DE JOUISSANCE TEMPORAIRE DU LOGEMENT PAR LE CONJOINT 
SUCCESSIBLE 

L’article 763 du Code civil accorde au conjoint successible qui occupe 
effectivement, à l'époque du décès, un logement appartenant aux époux ou 
dépendant totalement de la succession, la jouissance gratuite de celui-ci ainsi que de 
son mobilier, pendant une année. 

Si cette habitation est prise à bail ou appartient pour partie indivise au défunt, 
les loyers ou l'indemnité d'occupation lui en seront remboursés par la succession 
pendant l'année, au fur et à mesure de leur acquittement. 

Les droits prévus à cet article sont des effets directs du mariage et non des 
droits successoraux. 

Il ne peut être dérogé à ces dispositions. 
 

DROIT DE JOUISSANCE VIAGER DU LOGEMENT PAR LE CONJOINT 
SUCCESSIBLE 

Les dispositions du premier alinéa de l’article 764 du Code civil permettent au 
conjoint successible de bénéficier jusqu'à son décès du droit d'habitation du logement 
qu'il occupait à l'époque du décès à titre d'habitation principale, ainsi que de l'usage 
du mobilier s'y trouvant, que ce logement appartienne aux deux époux ou dépende de 
la succession. 

Le notaire précise qu’aux termes de l’article 765-1 du Code civil, le conjoint 
dispose d’un an à partir du décès pour manifester sa volonté de bénéficier de ces 
droits d’habitation et d’usage, sauf s’il en était privé par testament authentique. 

Si ce logement, qu'occupait le conjoint à titre de résidence principale à 
l'époque du décès, fait l'objet d'un bail à loyer, le droit d'usage porte sur le mobilier, 
compris dans la succession, garnissant ce logement, conformément à l'article 765-2 
du Code civil. 

 

DROIT A PENSION DU CONJOINT SURVIVANT - INFORMATION 

Le conjoint successible dispose, s'il est dans le besoin, d'une créance 
alimentaire contre la succession. 

A défaut d'accord entre le conjoint et le ou les débiteurs d'aliments, le montant 
de la pension alimentaire est fixé par le juge sur demande expresse du conjoint. Le 
montant de cette pension ne pourra pas être modifié. 

Cette créance doit être demandée dans le délai d'un an du décès, ce délai 
étant prorogé en cas d'indivision jusqu'au partage. 

Elle est uniquement prélevée sur l'actif net de succession et supportée par les 
ayants droit proportionnellement à ce qu'ils recueillent. Elle ne constitue pas un passif 
successoral déductible mais les débiteurs peuvent déduire les sommes versées de 
leurs revenus imposables. 

 

SORT DES DONNEES PERSONNELLES DEMATERIALISEES 

Toute personne peut définir des directives relatives à la conservation, à 
l’effacement et à la communication de ses données à caractère personnel après son 
décès (article 85 de la loi numéro 78-17 du 6 janvier 1978).  

En l’absence de telles directives référencées, les requérants indiquent ne pas 
avoir connaissance à ce sujet des dispositions de dernières volontés. Dorénavant, 
détenteurs de ces droits dans les conditions définies au II de l’article susvisé, ils 
peuvent procéder à la clôture des comptes, s’opposer à la poursuite des traitements 
de ces données ou procéder à leur mise à jour. Il appartiendra aux ayants droit, ou à 
leur mandataire d’effectuer auprès de chaque opérateur des modalités relatives à la 
gestion des comptes. Il appartiendra donc aux ayants droit, ou à leur mandataire, de 
s'enquérir auprès de chaque réseau des solutions proposées sur la gestion des 
comptes des personnes décédées. Il est précisé que la connaissance des mots de 
passe d’un proche ne donne pas droit à son utilisation.  



 5 

 

PIECES JUSTIFICATIVES PRODUITES 

Les pièces suivantes ont été produites entre les mains du notaire soussigné et 
demeurent annexées aux présentes après mention : 

- Copie par extrait du livret de famille de la personne décédée ; 
- Copie intégrale de l’acte de mariage de Monsieur et Madame BINZ-

LIENHARD ; 
- Copie authentique du contrat de mariage de la personne décédée. 
 

MENTION DE L’ACTE DE NOTORIETE 

Mention de l’existence de l’acte de notoriété sera portée en marge de l’acte de 
décès. 
 

ABSENCE D’ATTESTATION IMMOBILIERE 

Les requérants déclarent qu’il n’existe pas de biens ou de droits réels 
immobiliers pouvant dépendre de la succession. 

 

INFORMATION DE L’ADMINISTRATION FISCALE 

L’administration fiscale doit être informée de la transmission du patrimoine 
successoral si l’attributaire de la communauté a besoin d’un certificat de non exigibilité 
des droits de mutation à titre gratuit. 

Tous pouvoirs sont donnés au notaire à cet effet. 
 

ENREGISTREMENT 

Droit payé sur état : 25 euros. 
 

AUTORISATION DE DESTRUCTION DES DOCUMENTS ET PIECES 

Les parties autorisent l’office notarial à détruire toutes pièces et documents 
pouvant avoir été établis en vue de la conclusion du présent acte, considérant que 
celui-ci contient l’intégralité des conventions auxquelles elles ont entendu donner le 
caractère d’authenticité. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
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• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales.  

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour 
des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : dpo.not@adnov.fr. 

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les requérants ont certifié exactes les déclarations les 

concernant, avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
Le notaire, qui a recueilli l'image de la signature, a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

 
 



Mme BINZ Martine a 
signé
à OSTWALD 
le 03 décembre 2025

et le notaire Me 
EHRHARDT THOMAS a 
signé
à OSTWALD 
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ  
LE TROIS DÉCEMBRE


